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[bookmark: _Toc828686279]INSTRUCTIONS
Remarque : Le présent document constitue le modèle de référence élaboré dans le cadre du projet « Tropical Timber Trade Facility » financé par le gouvernement allemand. Par convention, nous avons choisi de l’appeler « Code de conduite » tout au long de ce document. Ce choix n’a pas vocation à être normatif. Chaque association nationale reste libre d’adopter le titre qui convient le mieux à son contexte, qu’il s’agisse de « Code de conduite », de « Code d’éthique » ou de tout autre terme jugé approprié.
Ce document s’adresse principalement aux associations nationales, qui en sont les destinataires directs et les premières concernées par sa mise en œuvre. Il a été conçu pour leur fournir un cadre commun tout en leur laissant la flexibilité nécessaire pour l’adapter à leur contexte local.
	Étape
	Description

	1
	Choisir le titre du document au sein du Comité exécutif (Code de conduite/Code de déontologie/Charte)

	2
	Rassemblez les statuts, le règlement intérieur et le code existant
Vérifiez qu'ils sont compatibles avec votre futur code de conduite

	3
	Lisez les listes de contrôle de diagnostic en annexe pour chacun des 10 thèmes

	4
	Remplissez la matrice de priorisation

	5
	Organisez un atelier participatif avec vos membres pour valider la matrice de hiérarchisation

	6
	Rédigez vos engagements (situation actuelle + ambitions, avec vos propres mots)

	7
	Soumettez le code au vote lors de l'assemblée générale annuelle
Consignez la décision dans le procès-verbal

	8
	Organisez la signature officielle par les membres 

	9
	Publiez le code sur votre site web

	10
	Planifier la première auto-évaluation annuelle
Fixer la date de la révision dans trois ans



[bookmark: _Toc1708348353]TERMINOLOGIE ET COHÉRENCE AVEC LES DOCUMENTS FONDATEURS
Si votre organisation dispose déjà d’un code ou d’une charte, vous pouvez soit mettre à jour ce document en y intégrant les engagements énoncés dans le modèle, soit créer un nouveau document à partir du modèle. Dans ce dernier cas, vous devez vous assurer que tous les documents préexistants susceptibles de créer des redondances ou des contradictions sont supprimés. 
Avant d’adopter le document, votre association doit s’assurer que la terminologie utilisée est bien comprise, choisir un titre pour le document et vérifier sa cohérence avec ses documents fondateurs (statuts, règlement intérieur, etc.).
a) Alignement sur les documents constitutifs
	CONSEILS PRATIQUES

	DOCUMENT
	DESCRIPTION
	VÉRIFICATIONS À EFFECTUER
	MESURES À PRENDRE EN CAS D'INCOHÉRENCE

	Statuts
	Document clé qui définit l’objet, les règles et la composition de l’organisation ; il oriente les décisions et présente le plan à long terme. 
	Vérifier que l'objet social couvre l'approche d'engagement et que les mécanismes de sanction prévus dans les statuts et dans le code sont compatibles
	La modification des statuts avant l'adoption du code nécessite un vote lors de l'assemblée générale annuelle

	Règlement intérieur
	Guide pratique pour le travail quotidien, aidant les membres à comprendre les règles, à prendre des décisions cohérentes et à agir en toute transparence. 
	Vérifiez que les sanctions prévues dans le code sont compatibles avec la procédure d'exclusion prévue dans le règlement intérieur
	Modifier le règlement intérieur pour y intégrer le mécanisme de sanction et les conditions d'adhésion au code

	Procédures opérationnelles
	Instructions étape par étape pour mener à bien les activités, en veillant à ce que le travail se déroule sans heurts, efficacement et conformément au plan. 
	Identifier les procédures à créer ou à mettre à jour pour garantir l'efficacité des engagements du code
	Planifier la mise à jour dans les 6 mois suivant l'adoption, désigner les personnes responsables



b) Définitions clés
Les définitions visent à garantir une compréhension commune des termes utilisés dans le présent code de conduite. Une terminologie commune est essentielle pour assurer la cohérence des engagements non seulement entre les membres d'une même association, mais aussi entre les associations partenaires issues de contextes nationaux différents.
	À PERSONNALISER

	Définissez ici les termes utilisés dans votre code de conduite qui nécessitent des précisions afin d'apporter plus de clarté. Vous trouverez à l'annexe 2 une liste non exhaustive de définitions.




	CONSEIL PRATIQUE

	Faites valider votre glossaire par vos membres lors d'un atelier participatif. Les définitions élaborées conjointement sont mieux comprises, plus facilement adoptées et plus largement respectées.



[bookmark: _Toc661059531]PRÉAMBULE GÉNÉRAL
Texte standard (à conserver) :  Les forêts abritent plus de la moitié de la biodiversité mondiale et jouent un rôle irremplaçable dans la régulation du climat, le cycle de l’eau et la fourniture de services écosystémiques essentiels. Elles sont pourtant confrontées à des pressions croissantes : déforestation, dégradation, exploitation forestière illégale et changement d’affectation des terres.
	À COMPLÉTER

	Indiquez le ou les territoires sur lesquels votre association opère et coordonne ses membres, sans qu’il soit nécessaire de préciser l’origine géographique de tous les membres ou produits.



Texte standard (à conserver) : Notre secteur évolue dans un cadre réglementaire en constante évolution qui renforce les exigences en matière de légalité, de traçabilité et de durabilité au niveau international. Les membres de l’association s’engagent à respecter toutes les dispositions légales et réglementaires applicables. La législation clé applicable à nos membres comprend notamment :
	LE CAS ÉCHÉANT : Exportations vers l'UE, les États-Unis, le Japon et l'Australie
Règlement UE 2023/1115 (EUDR) : devoir de diligence obligatoire concernant le risque de déforestation ; géolocalisation des parcelles forestières ; preuve d’un approvisionnement légal et durable pour tous les produits dérivés de la forêt entrant sur le marché de l’UE. 
Lacey Act (États-Unis) : interdiction du commerce de bois et de produits végétaux récoltés illégalement ; identification obligatoire des espèces, déclaration du pays d'origine et mise en œuvre d'un système de diligence raisonnable fondé sur les risques.
Loi sur le bois propre (Japon) : obligation de conformité pour la vérification de la légalité des produits du bois importés ; documentation obligatoire confirmant l'abattage légal dans le pays exportateur ; évaluation des risques pour l'approvisionnement.
Loi sur l'interdiction de l'exploitation forestière illégale (Australie) : interdiction d'importer du bois issu d'une exploitation illégale ; obligation de mettre en œuvre un système de diligence raisonnable ; tenue obligatoire de registres pour démontrer la légalité du bois.



	 LE CAS ÉCHÉANT : espèces CITES (annexes I, II ou III)
La Convention CITES réglemente le commerce international des espèces menacées (Pterocarpus soyauxii, etc.) au moyen de permis officiels d'exportation ou d'importation.

	LE CAS ÉCHÉANT : APV FLEGT avec l'UE
L'APV FLEGT définit le cadre juridique bilatéral applicable au bois exporté. Une licence FLEGT constitue une présomption de légalité sur le marché européen.


Cliquez sur les réglementations pour plus d'informations.
	À COMPLÉTER

	Ajoutez les réglementations nationales et régionales applicables à vos membres. De plus, les parties prenantes doivent consulter le système national de vérification de la légalité du bois et, le cas échéant, la matrice de légalité correspondante.



Texte standard (à conserver) : Compte tenu de ces défis, notre association a décidé d’adopter un code de conduite sectoriel. Cette initiative volontaire reflète notre conviction qu’un secteur organisé et engagé peut être un moteur de changement positif pour les forêts, les communautés locales et nos marchés. Elle nous permet également d’anticiper collectivement les obligations réglementaires, de restaurer la confiance des acheteurs et des consommateurs, et de parler d’une seule voix dans les négociations qui nous concernent.
	À COMPLÉTER

	Rédigez votre déclaration d'ambition collective : votre vision pour votre organisation et le secteur 



Texte standard (à conserver) : En adoptant ce code, les membres signataires s’engagent à progresser, à rendre compte de leurs efforts et à contribuer activement à faire du secteur des forêts tropicales et du bois un modèle reconnu de durabilité.
L'exemple ci-dessous est entièrement fictif (organisation, pays, noms, chiffres). Il fournit une illustration pratique de la manière dont une organisation nationale pourrait compléter les trois sections marquées « À COMPLÉTER » dans le préambule. Le texte en gras correspond aux sections standard du modèle (à conserver). Le texte en caractères normaux correspond à ce qu'a rédigé l'organisation fictive.
Les forêts abritent plus de la moitié de la biodiversité mondiale et jouent un rôle irremplaçable dans la régulation du climat, du cycle de l’eau et la fourniture de services écosystémiques essentiels. Elles sont pourtant confrontées à des pressions croissantes : déforestation, dégradation, exploitation forestière illégale et changement d’affectation des terres.
L’association X regroupe 50 entreprises membres opérant dans les provinces forestières de la République de Valdoria. L’association comprend des exploitants forestiers, des scieries et des négociants-exportateurs, avec environ 60 % de la production destinée à l’Union européenne, 25 % aux marchés asiatiques (Chine, Vietnam) et 15 % à la demande régionale.
Notre secteur évolue dans un cadre réglementaire en constante évolution, qui renforce les exigences internationales en matière de légalité, de traçabilité et de durabilité. Les membres de l’association s’engagent à respecter toutes les dispositions légales et réglementaires applicables. La législation clé applicable à nos membres comprend notamment :
le règlement (UE) n° 2023/1115 (règlement de l’UE) : applicable à tous nos membres exportant vers l’UE. Depuis janvier 2025, chacun d’entre eux doit fournir les coordonnées GPS des parcelles qu’il exploite afin de démontrer l’absence de déforestation postérieure à 2020. En 2024, l’association a organisé trois sessions de formation spécifiques sur ce sujet, réunissant plus de 120 participants.
Convention CITES (Annexes II et III) : deux des principales essences de nos membres — l’afrormosia (Pericopsis elata, Annexe II) et le padouk (Pterocarpus soyauxii, Annexe III) — sont soumises à des permis CITES obligatoires pour l’exportation. L’association gère une unité de soutien administratif afin de faciliter l’obtention de ces permis auprès de l’Autorité CITES de Valdoria.
APP FLEGT Valdoria-UE (signé en 2019, opérationnel depuis 2022) : la licence FLEGT délivrée par le ministère des Forêts de Valdoria confère une présomption de légalité lors de l’entrée sur le marché européen. En 2024, 34 de nos 47 membres détenaient une licence active ; l’objectif est d’atteindre 100 % d’ici début 2027.
Réglementation nationale de Valdoria : loi forestière n° XX et ses décrets d’application (quotas annuels d’abattage, plans de gestion forestière obligatoires) ; loi n° XX interdisant l’exportation de grumes non transformées d’essences indigènes ; décret n° XX instaurant une taxe d’abattage ; et norme XX.
Face à ces défis, notre association a décidé d’adopter un code de conduite sectoriel. Cette initiative volontaire reflète notre conviction qu’un secteur organisé et engagé peut être un moteur de changement positif pour les forêts, les communautés locales et nos marchés. Elle nous permet également d’anticiper collectivement les obligations réglementaires, de restaurer la confiance des acheteurs et des consommateurs, et de parler d’une seule voix dans les négociations qui nous concernent.
Fondée en XX par une dizaine de petites scieries, l’Association compte aujourd’hui 47 membres représentant près de 4 200 emplois directs et indirects dans les trois provinces. Confrontés ensemble à des exigences réglementaires croissantes, à des contrôles douaniers plus stricts et à une pression grandissante de la part des acheteurs pour obtenir la preuve de la durabilité, nos membres ont voté à l’unanimité en mars 2025 pour adopter ce Code. Nous sommes convaincus que notre crédibilité commerciale à long terme dépend de notre capacité collective à démontrer, pièces justificatives à l’appui, que le bois de Valdoria est légal, traçable et produit de manière responsable.
En adoptant ce Code, les membres signataires s'engagent à progresser, à rendre compte de leurs efforts et à contribuer activement à faire du secteur des forêts tropicales et du bois un modèle reconnu de durabilité.
Notre ambition : faire de l'Association, d'ici 2030, la première association forestière d'Afrique centrale, dont 100 % des membres se conforment pleinement au règlement de l'UE sur le bois (EUTR), détiennent une licence FLEGT en vigueur et s'engagent dans un processus de certification de durabilité. Nous voulons que le « bois Valdoria » devienne, sur les marchés européens et asiatiques, un label de confiance synonyme de transparence, de traçabilité et de respect des communautés forestières.

[bookmark: _Toc548709182]PRINCIPES DIRECTEURS
Les principes directeurs constituent le fondement éthique sur lequel repose l’ensemble du code de conduite. Il ne s’agit pas de règles techniques, mais de valeurs fondamentales qui guident toutes les décisions et actions des membres signataires. Leur force réside dans le fait qu’ils engagent l’ensemble de l’organisation (l’association et ses membres), et pas seulement quelques fonctions ou départements.
	À PERSONNALISER

	Définissez ici les valeurs fondamentales qui guident votre code de conduite. Ces principes constituent le fondement éthique de votre engagement collectif. Vous pouvez choisir des principes dans le tableau de l’annexe 3 ou en ajouter qui ne figurent pas dans la liste.



[bookmark: _Toc895621074]ENGAGEMENTS ET DOMAINES À AMÉLIORER
À l’aide de la matrice et des tableaux d’engagements, chaque organisation définit, pour chaque thème sélectionné, sa position actuelle et la voie d’amélioration qu’elle prévoit de suivre. Ce processus favorise la transparence et la cohérence, en exigeant une évaluation objective des pratiques et une articulation claire des progrès envisagés.
1. Notre situation actuelle : en quelques lignes, l’organisation décrit les pratiques en place, les systèmes existants et les domaines nécessitant une attention particulière. Cette description doit refléter fidèlement la réalité opérationnelle.
2. Nos engagements et nos ambitions : L'organisation précise ensuite les actions qu'elle s'engage à mettre en œuvre, les mesures sélectionnées et le calendrier envisagé pour les progrès. Les engagements reflètent une volonté d'amélioration continue, proportionnée aux défis et aux capacités de l'organisation.
	À PERSONNALISER
	

	Notre situation actuelle
Niveau : Débutant/Intermédiaire/Avancé


	Nos engagements et ambitions
Niveau visé : Intermédiaire / Avancé





Exemple 1 : Planification forestière
	Situation actuelle
	Nos engagements et ambitions

	Niveau : Débutant
Dans une petite entreprise, la planification s'effectue principalement en réponse à des exigences administratives. Des inventaires sont réalisés pour se conformer à la réglementation, mais leur appropriation en interne reste limitée. La planification est souvent perçue comme une contrainte externe, parfois déconnectée des réalités opérationnelles et des capacités internes.
	Niveau visé : Intermédiaire
L'engagement consiste à se réapproprier progressivement cet outil imposé : formaliser les processus internes, stabiliser les données et renforcer les capacités internes, souvent avec un soutien externe (consultants, ONG, projets de développement).



Exemple 2 : Traçabilité et chaîne de contrôle
	Situation actuelle 
	Nos engagements et ambitions 

	Niveau : Intermédiaire
Dans une entreprise orientée vers l'exportation, un système de traçabilité numérique est déjà en place. Il permet de respecter les exigences de base, mais révèle ses limites face aux demandes croissantes de transparence, de vérification et d'interopérabilité des données. 
	Niveau : Avancé
L'entreprise s'engage dans un processus de mise à niveau : déploiement d'outils numériques plus intégrés, renforcement des audits internes et lancement de processus de certification (par exemple, la chaîne de traçabilité).



	CONSEILS PRATIQUES : 4 règles pour une rédaction efficace

	Conseils
	Description

	1
	Écrivez avec vos propres mots
Vos engagements doivent refléter votre réalité, et non un texte générique. Vos membres doivent pouvoir s'y identifier.

	2
	Soyez honnête quant à votre situation actuelle
Ne surestimez pas votre niveau actuel. L'objectif est l'amélioration continue.

	3
	Fixez-vous des objectifs SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes, limités dans le temps)

	4
	Impliquez les membres dans le processus de rédaction
Organisez un atelier participatif. Les engagements élaborés en collaboration sont mieux compris et plus facilement respectés. La terminologie, en particulier, doit faire l'objet d'un accord collectif.



[bookmark: _Toc2033120510]GOUVERNANCE DU CODE 
a) [bookmark: _Toc348728732]Adoption du Code par l'association
Le présent Code est adopté par l’Association conformément aux procédures prévues dans ses statuts et son règlement intérieur (vote par l’organe compétent). Il entre en vigueur à la date indiquée dans la décision d’adoption. Toute modification ultérieure du Code est adoptée selon les mêmes procédures et portée à la connaissance des membres.
b) [bookmark: _Toc221717935][bookmark: _Toc1318556118]Adhésion au Code par les membres
L'adhésion au Code est officialisée par la signature de ce dernier par le représentant légal du membre. La signature est réservée aux membres actifs de l'Association qui sont en règle avec leurs obligations statutaires.
En signant le Code, le membre :
· Reconnaît avoir lu et compris l'ensemble de ses dispositions et annexes ;
· évalue son niveau de maturité pour chaque thème ;
· S'engage à atteindre et à maintenir le niveau défini par l'association pour chaque engagement ;
· [bookmark: _Toc221717936]élabore, si nécessaire, un plan d'action lorsque le niveau défini n'a pas été atteint pour un engagement, cet engagement devenant alors une priorité jusqu'à ce que la conformité soit atteinte.
c) [bookmark: _Toc1177357120]Suivi et évaluation
Le suivi est partagé entre l'association et ses membres, dans un esprit de transparence et de responsabilité mutuelle. Plusieurs niveaux de suivi sont possibles – l'association doit choisir le niveau qu'elle adopte. 

	Niveau
	Engagement du membre
	Engagement de l'association 

	Initial
	Signaler les difficultés à l'association, mettre en place un système de signalement interne
	Écouter et observer : identifier les pratiques existantes et suivre les exigences légales et commerciales ; mettre en place un mécanisme de retour d'information des membres.


	Niveau intermédiaire
	Remplir et renvoyer un formulaire d'auto-évaluation annuel
	Produire et faciliter : créer le formulaire standardisé, mener l'enquête annuelle, publier un rapport interne anonymisé contenant des statistiques.

	Avancé
	Réaliser un audit externe ou une vérification préalable, partager le certificat avec l'association
	Promouvoir et lever des fonds : orienter vers des prestataires de services reconnus, recevoir et analyser le certificat, promouvoir publiquement les membres certifiés, rechercher des cofinancements et promouvoir la reconnaissance à l'échelle du secteur.


Ces indicateurs de suivi sont partagés : ils évaluent à la fois les progrès des membres et la qualité du soutien fourni par l'association.
	Indicateur
	Objectif

	% de membres ayant réalisé l'auto-évaluation annuelle
	100 %

	% de membres satisfaits du soutien apporté par l'association
	≥ 75 % (enquête annuelle)

	Rédaction du rapport annuel 
	1 par an

	Nombre d'initiatives de communication visant à mettre en avant l'engagement des membres
	≥ 5 par an


Pour compléter le cadre de suivi et d'évaluation, l'association pourrait créer un Prix des meilleures pratiques afin de récompenser les membres qui font preuve d'un engagement exemplaire en matière de conformité, de durabilité et d'innovation. Ce prix permettrait :
· Reconnaissance officielle : décerné sous la forme d'un certificat et d'un badge visible que les membres peuvent afficher sur leurs supports marketing, leurs offres, leurs sites web et leurs rapports. Une version bilingue (anglais/chinois) pourrait renforcer la facilité d'utilisation et le prestige. 
· Visibilité publique : les membres les plus engagés seraient mis en avant sur le site web de l’association, dans les communiqués de presse et lors d’événements sectoriels, renforçant ainsi leur crédibilité et leur réputation sur le marché. 
S'appuyer sur des preuves issues d'auto-évaluations, d'audits externes et de rapports de conformité, garantissant ainsi transparence et équité. Les membres atteignant le niveau « Avancé » dans les domaines clés pourraient être récompensés chaque année. En partageant les meilleures pratiques et les initiatives exemplaires, ce prix favorise l'apprentissage entre pairs et motive tous les membres à améliorer progressivement leurs normes. 
Ce système transforme la reconnaissance en motivation interne et en valeur marchande externe
	ALLER PLUS LOIN (Proposition inspirée du modèle Timber Score (LCB))

	Envisagez de mettre en place une notation visible, basée sur une auto-évaluation (par exemple, de A à E), qui accompagnerait un certificat délivré par l'association aux membres ayant réalisé leur auto-évaluation ou leur audit. Cette notation, qui serait renouvelée périodiquement, permettrait à chaque membre de mettre en avant son niveau d'engagement auprès de ses clients, dans ses appels d'offres et dans ses communications marketing. Les membres les plus engagés (niveau Avancé dans la plupart des domaines) seraient mis en avant publiquement par l'association (site web, communiqués de presse, etc.)



d) [bookmark: _Toc221717938][bookmark: _Toc1474854241]Système d'alerte et mécanisme de sanctions

Infractions commises par les membres : 
Toute non-conformité identifiée doit être signalée à une personne désignée au sein de l'association, telle que le président ou le secrétaire, qui en informera le comité exécutif ou le conseil d'administration conformément aux statuts ou au règlement intérieur. L'instance compétente évaluera les faits en recueillant les preuves nécessaires et en s'assurant d'une compréhension complète de la situation. Avant toute décision corrective ou sanction, l'association doit offrir un soutien actif au membre concerné. Si nécessaire, un plan d'action peut être prescrit, définissant les mesures, les responsabilités et les délais, avec un suivi régulier de sa mise en œuvre. La décision finale, qu'elle concerne le soutien, la mise en conformité ou, en dernier recours, une sanction proportionnée, est fondée sur l'ensemble des preuves recueillies, conformément aux principes de transparence et d'équité envers les membres.
	Gravité
	Mesure
	Délai
	Implication de l'association

	Mineure*
	Avertissement écrit après vérification des faits
	3 mois pour remédier à la situation

	Accompagnement personnalisé proposé, 

	Infraction grave*
	Suspension temporaire de l'adhésion
	6 mois pour remédier à la situation
	Accompagnement personnalisé proposé, comprenant un plan de redressement élaboré conjointement avec le membre.




Infractions au niveau de l'association 
Toute non-conformité constatée doit être signalée à un organe directeur de l'association (comité exécutif ou conseil d'administration). L'association s'engage à remédier à la situation dans un délai raisonnable et à en informer ses membres. 
e) [bookmark: _Toc221717939][bookmark: _Toc96410521]Révision du Code
1. Une révision complète au moins tous les cinq ans, avec une évaluation conjointe par les membres et l'association, et une mise à jour des niveaux d'engagement en fonction de l'évolution du contexte
1. Processus participatif : les membres sont consultés au préalable, leurs commentaires sont pris en compte et un résumé des contributions est publié
1. Des modifications mineures peuvent être apportées chaque année pour tenir compte des changements réglementaires, avec une information transparente fournie à tous les signataires
1. Toute modification substantielle fait l'objet d'une période de consultation de 30 jours avant son adoption et son adoption formelle par l'organe compétent. 
[bookmark: _Toc1099466509]DIFFUSION DU CODE
L'association s'engage à assurer la diffusion du présent code de conduite et à promouvoir les membres qui s'y conforment par le biais des actions suivantes :
	À PERSONNALISER

	Action
	Mise en œuvre

	Communication numérique
	Site web dédié avec une base de données publique des membres, des téléchargements du code et la publication des progrès réalisés.

	Événements et médias
	Participation à des salons professionnels, organisation de conférences, relations avec la presse spécialisée.

	Outils pour les membres
	Mise à disposition d'un kit de communication (logos, supports imprimés, contenus numériques, arguments clés) permettant aux membres de communiquer leur engagement.


Ces actions garantissent la visibilité de l'initiative auprès des parties prenantes (professionnels, consommateurs, médias et institutions) et mettent en avant l'engagement des membres.


[bookmark: _Toc176989127]ANNEXES
[bookmark: _Annexe_2_:][bookmark: _Toc2039322618]Annexe 1 : Définitions
	TERME
	DÉFINITION OPÉRATIONNELLE

	APV
	Accord de partenariat volontaire (APV) : accord bilatéral entre l'UE et un pays producteur dans le cadre du FLEGT. Les pays signataires peuvent délivrer des licences FLEGT reconnues pour l'importation dans l'UE.

	Biodiversité forestière
	La variété des espèces végétales, animales et microbiennes présentes dans un écosystème forestier, y compris la diversité génétique et la diversité des habitats. Sa préservation est un critère clé de la certification FSC et PEFC.

	Certification forestière
	Certification délivrée par un organisme indépendant accrédité attestant que la gestion forestière (GF) ou la chaîne de contrôle (CoC) est conforme à une norme. Principales normes : durabilité (FSC, PEFC) et légalité [OLB (Bureau Veritas), VLC (BV), TLV (SCS)]) .

	Chaîne de contrôle (CoC)
	Chaîne de contrôle : système permettant de suivre et de vérifier la traçabilité des produits forestiers à chaque étape de la transformation, de la forêt au produit fini. Certifié FSC-CoC ou PEFC-CoC.

	CITES (Annexes I, II, III)
	Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction. Plus de 600 essences de bois sont répertoriées. Annexe I : commerce interdit. Annexe II : permis CITES requis. Annexe III : protection nationale avec notification.

	CLIP
	Consentement libre, préalable et éclairé. Droit des communautés de donner ou de refuser leur consentement à des activités affectant leurs terres avant que celles-ci ne commencent. À distinguer de la simple consultation. Exigé par le FSC

	Communautés locales
	Personnes vivant à proximité de zones forestières ou dont les moyens de subsistance, les pratiques culturelles ou l'identité dépendent de celles-ci. À distinguer des « peuples autochtones » selon le contexte.

	Déforestation
	Conversion d'une forêt en un autre type d'utilisation des terres (cultures, pâturages, urbanisation). Définition de la RDUE : conversion postérieure au 31/12/2020 sur la base de données satellitaires. À distinguer de la « dégradation forestière ».

	Dégradation forestière
	Dégradation de la qualité d'une forêt sans conversion complète, perte de biodiversité, réduction de la couverture forestière et épuisement des stocks de carbone. Couverte par certains mécanismes REDD+ mais pas directement par le RDUE.

	Diligence raisonnable
	Processus d'évaluation et de gestion des risques liés à la légalité et à la durabilité des produits forestiers avant leur mise sur le marché. Exigé par le RDUE, le RBUE (abrogé en 2023), le Lacey Act et le TR britannique.

	EFI — Exploitation forestière à faible impact
	Ensemble de techniques d'exploitation forestière visant à réduire les dommages causés au peuplement restant, aux sols et aux cours d'eau. Comprend l'abattage directionnel, la planification des pistes et la gestion des résidus.

	FLEGT
	Initiative de l'UE relative à l'application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (2003) visant à lutter contre l'exploitation forestière illégale. Comprend les APV, le système d'autorisation FLEGT (délivré par les pays producteurs partenaires et reconnu par l'UE) et les programmes de renforcement des capacités.

	FSC
	Organisation internationale à but non lucratif qui certifie la gestion forestière responsable (FSC-FM) et la chaîne de contrôle (FSC-CoC). Reconnue sur les marchés les plus exigeants (UE, Amérique du Nord, Japon).

	Lacey Act (États-Unis)
	Loi américaine de 1900, modifiée en 2008, interdisant le commerce de produits dérivés d'espèces protégées ou d'espèces récoltées illégalement, y compris le bois. Déclaration obligatoire lors de l'importation aux États-Unis.

	MRV (carbone)
	Mesure, déclaration et vérification : système normalisé de comptabilisation et de vérification des émissions et des absorptions de carbone. Exigé par les organismes de certification réputés (Gold Standard, VCS/Verra, Plan Vivo).

	OLB (Origine et légalité du bois)
	Certification Bureau Veritas attestant de l'origine légale du bois. Certification d'entrée de gamme préalable à la certification FSC ou PEFC. Reconnue par certains acheteurs européens comme preuve de diligence raisonnable.

	PEFC
	Organisation internationale à but non lucratif qui certifie la gestion responsable des forêts (PEFC-FM) et la chaîne de contrôle (PEFC-CoC). Reconnue sur les marchés les plus exigeants (UE, Amérique du Nord, Japon).


	Peuples autochtones
	Peuples définis par la Convention n° 169 de l'OIT ou par la législation nationale, ayant un lien ancestral avec un territoire et des structures sociales distinctes. Bénéficiaires prioritaires du CLIP dans les certifications internationales.

	REDD
	Réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts : mécanisme des Nations unies permettant aux pays en développement de générer des crédits carbone en conservant ou en restaurant leurs forêts. 

	RDUE (Règlement UE 2023/1115)
	Le règlement de l'Union européenne sur la déforestation impose aux opérateurs de prouver que leurs produits (bois, soja, cacao, café, huile de palme, viande bovine, caoutchouc et dérivés) n'ont pas contribué à la déforestation après le 31 décembre 2020.

	Émissions de carbone de scope 1 / 2 / 3
	Classification des émissions selon le GHG Protocol : Scope 1 = émissions directes liées aux activités. Scope 2 = émissions associées à l'énergie achetée. Scope 3 = émissions indirectes (fournisseurs, transport, clients). Les acheteurs industriels incluent le Scope 3 dans leurs inventaires d'émissions.
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	Valeur
	Notre engagement

	Légalité
	Respecter strictement toutes les lois, réglementations et conventions applicables.

	Durabilité
	Assurer un équilibre entre viabilité économique, préservation de l'environnement et équité sociale

	Responsabilité
	Assumer pleinement les conséquences de nos actions sur les personnes, les écosystèmes et les territoires

	Transparence
	Communiquer de manière ouverte et honnête sur nos pratiques, nos sources et nos résultats.

	Respect
	Respecter les droits, la dignité et les connaissances de toutes les parties prenantes, en particulier les communautés locales et les peuples autochtones.

	Intégrité
	Agir de manière éthique, rejeter toute forme de corruption et privilégier l'honnêteté dans toutes nos relations.

	Excellence
	Viser les normes de qualité les plus élevées et chercher constamment à améliorer nos pratiques.

	Collaboration
	Travailler en partenariat avec toutes les parties prenantes pour renforcer collectivement le secteur.

	Innovation
	Adopter de nouvelles technologies et méthodes pour promouvoir la durabilité.

	Esprit d'équipe
	Favoriser des relations respectueuses et collaboratives en créant un environnement propice au dialogue, au partage et à la bonne volonté, dans la poursuite d'objectifs communs en matière de durabilité.

	Commerce équitable
	Rejeter toute pratique commerciale déloyale entre les membres : pas de diffusion d'informations mensongères sur les concurrents, pas de dénigrement intentionnel de la réputation ou des produits d'un pair. La concurrence entre les membres doit rester saine, fondée sur la qualité, l'innovation et la transparence.
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